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Premier rap;port. du~J?ureau 

1. A ses 117ème, 118ème et ll9è'me séances, tenues les 17 et 19 septembre 1958, 

le Bt;lreau a exam:Lné l'ordre du.jo~ pro"'isoire de la treizièn:e session de-· 

l'Assemblée générale (A/38J+6), la iiste suppléir..entaire de questions proposées pour· 

inscription à l'ordre _du jour (A/3894) et les demandés d'inscription d~ questicms 

nouvelles présentées ·par les ·Etats.unis.d'Amérique (A/3902) et par l'Union dès 
~ ' ' 

Républiq~es' socialistes soviétiquès (A/3915) qui figurent dans ie mémo"iré -du·· 
Secrétaire général r~lat'if à l'adoption de l'ordre du jour et à la répartition· èntre 

les Commissions des questions inscrites à l'ordre du jour (A/BUR/148 et Aâ.d;l/Rev~li 

anglais seulement). Le Bureau a également examiné deux autres demandes-

d 1 inscription de questions nouvelles présentées par la 'République socialiste 

soviét~que d'Ukraine (A/3920 ~t Add.l) et par liURSS (A/39.25). 

2. Le B~eau a approuvé la proposition du Secrétaire général (A/BUR/148, parà..: · 

graphe 3) tendant ào ce que le point 29 de l'ordre du jour comporte·un nouvel 

al-inéa c) intitulé flcréation d. 1 un service international d'administrateurs". 

3. Son attention ay~nt été appelée sur la demande formulée par le Conseil 

économique et soc.ial dans sa résolution 683 c -(xXvi) concernant la liberté de 
' 

1' information (A/BUR/148, paragraph~ 4 f, ie Bu~e-au a décidé de recommander de 

supp~imer, au point 35 de 1' or~e du jour, l'alinéa c) inti tul{ tt Rapports du 

Cpnseil économique et social et d~ 1~ Commission des droits de l'hommen. 

4. Le Burea~ a approuvé unè proposition du Secrétaire général (A/BUR/148, para· 

graphe, 5) tendant à ce que l'Assemblée examine le budget annue·l de l'Agence inter

nationale de l'énergie atomigue à propos d~; point 50 de l'ordre 'èiu jour intitulé : 

58-21860 
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"Coordination, sur le plan administratif et budgétaire, de 1 'action de 

l'Organisation des Nations Unies et de celle des institutions spécialiséAs'' • 

5· D'autre part, le Bureau a approuvé le libellé proposé par le Secré~aire 

général (A/BUR/148, paragraphe 6) pour l'alinéa d) du point 53 de l'ordre du jour. 

6. Sur la proposition des représentants de l'Indonésie et de Ceylan, le Bureau 

a décidé de faire de la question 11 Interdiction de l'utilisation de l'espace cosmique 

à des fins militaires, St."':ppressi:m des bases rr.ilitaires étrangères situées sur le 

territoire d'aut;ces pa;)-s et coopération internationE:le touchant l'étude de l'espace 

cosmique", proposée par l'URSS, et de la question "Programme de coopération inter

nationale en ce qui concerne 1 'espace extra-atmosphérique", p:rop('lsée par les 

Etats-Unis, les alinéas a) et b) respectivement d'une question générale intitulée 

"Question de 1 'utilisation de 1 'espace extra -atmosphérique à des fins pacifiques". 

7• Par 13 voix contre 5, avec une abstention (voir A/BUR/SR.l17, page 8), le 

Bureau a approuvé une proposition du représentant des Etats-Unis tendant à ee que 

l'intitulé du point 61 de l'ordre du jour, proposé par la Tchécoslovaquie, soit 

modifié comme suit : nMesures tendant à instaurer et à promouvoir des relations 

pacifiques et de bon voisinage entre Etats". 

8. Le représentant de l'Inde a expli~ué que son gouvernement, sans préjuger 

l'intérêt de la question, n'avait pas l'intention d'insister pour que le point 64 

de l'ordre du jour (Quèstions du continent antarctique) soit examiné à la présente 

session; le Bureau a donc noté que cette question était retirée de l'ordre du jour 

de la treizième session. 

9. Après avoir entendu des déclarations du représentant de l'Union Sud-Africaine 

sur les points 62 (Traitement des personnes d'origine indienne) et 69 (Question du 

conflit racial en Afrique du Sud, provoqué par la politique d'agart~eid du 

Gouvernement de l'Union Sud-Africaine), des représentants de la France, de 

l'Australie et de l'Indonésie sur le point 65 (Question algérienne) et des repré

sentants de la Turquie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de 

la Grèce et de l'Australie sur le point 70 (Question de Chypre), le Bureau a décidé 

de recommander l'inscription de ces points à l'ordre du jour. 

; ... 
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10. Le représentant de la. Hongrie a. fait une déclaration sur le point 71 (Ln 

situation en Hongrie); après discussion, le Bureau a. décidé par 15 voix contre 3, 
avec 2 abstentions, de recommander l'inscription de ce point À l'ordre du jour. 

11. En ce qui concerne le point 63 (Question de la. représ~ntation de la Chine à 

l'Organisation des Nations Unies) fproposée par 1 1Ind3(, le représentant de 1 1Inde 

n été invité à prendre :olace à la. table du Bureau et a fait une déclaration. 

12. Le représer:.tant des Etats-Unis o. prop'Jsé que le Bureau recommande à. l'Assemblé~ 

générale l'adoption du projet de résolution suivant : 

"~emblée générale 

1. Décide de rejeter la demande de l'Inde tendant à inscrire à l'ordre 

du jcur de la treizième session ordinaire la question intitulée "Question de la 

représentation de la Chine b. l'Organisation des Nations Unies"; 

2. Décide de n'examiner, à sa treizième session ordinaire, aucune propo

sition tendant à exclure les représentants du Gouvernement de la République 

de Chine ou à faire siéger des représentants du Gouvernement central du peuple 

de la République populaire de Chine.". 

13. A la suite d'un débat au cours duquel a. été soulevée la question de savoir si 

le Bureau avait compétence pour examiner ce projet de résolution, le Président a 

décidé qu 1 en vertu, du règlement intérieur le Bureau était compétent pour en 

connattre. La d~cision du Président a été contestée par le représentant de l'URSS. 

Elle a été maintenue par 10 voix contre 3, avec 7 abstentions. 

14. Une m~tion du représentant des Etats-Unis tendant à mettre aux voix le projet 

de résolution des Etats-Unis avant la demande d'inscription présentée par l'Inde 

a été adoptêe par 10 voix contre 4, avec 5 abstentions. 

15. Le Bureau s'est alors prononcé par un vote pa.r appel nominal sur le projet de 

résolution des Etats-Unis; les résultats du vote ont été les suivants 

Le paragraphe 1 a été approuvé par 12 voix contre 7, avec 2 abstentions. 

Le paragraphe 2 a été approuvé par 11 voix contre 7, avec 3 abst~ntions. 
L'ensemble du projet de résolution a été approuvé par 12 voix contre 7, 

avec 2 abstentions. 

; ... 



16. La ~ésolution 683 F (XXVI) adoptée à la vingt-sixième session du Conseil 

économique et social a été portée à l'attention du Bureau. Dans o~tte résolution, 

le Conseil recommande à l'Assemblée générale de consacrer une séance spéciale, 

qui ·aurait lieu le lü décembre 1958, à la célébration du dixième anniversaire de 

l'adoption de la Déclaration Universelle des droits de l'homme. Le Bureau a 

décidé de faire à 1 1Aesemblée générale une recommandotion dans ce sens. 

I. ADOPTION DE L1 ORDRE DU JOUR 

17. Compte tenu des paragraphes 2 à 15 ci·dessus, le Bureau recommande à 

l'Assemblée géné~ale d'adopter, pour la treizième s€ssion ordinaire, l'ordre du 

jour que voici : 

; 
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l. Ouverture .de la session par le chef de la délégation de la Nouvelle-Zélande. 

2. Minute de silence consacrée à la prière ou à la méditation. 

3. Pouvoirs des représentants à la treizième session de l'Assemblée générale 

a) Co~stitution de la Commission de vérification des pouvoirs; 

b) Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs. 

4. Election du Président. 

5. Constitution des Grandes Cowmissions et élection de leurs bureaux. 

6. Election des Vice-?~ésidents. 

7• Communication du Secrétaire général en vertu du paragraphe 2 de l'Article 12 
de la Charte. 

8. Adoption de l'ordre du jour. 

9. Ouverture de la discussion générale. 

10. Rapport du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation. 

11. Rapport du Conseil de'sécurité. 

12. Rapport du Conseil .économique et social. 

13. Rapport du Conseil de tutelle. 

14. Rapport de l'Agence internationale de l'énergie atomique. 

15. Election de trois membres non permanents du Conseil de sécurité. 

16. Election de six membres du Conseil éc9nomique et social. 

17. Election de trois membres du Conseil .de tutelle. 

18. Nomination des membres de la Commission d'observation pour la paix. 

1 . .. 
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19. Nomination de membres de la Commission du désarmement. 

20. Election du Haut-Commissaire des Nations Obies pour les r4tpgi,s. 

21. Question d'un amendement à apporter à la Charte des Ne.tions Unies, contor
m~ment h la proc,dure prévue h l'Article loS de la Charte, en vue d'augmenter 
le nombre des membres non permanents du Conseil de sécuriM et le nombre des 
voix requises pour les décisions de cet organe. 

22. Question d'un amendement à apporter à la Charte des Ne.tions Unies, con.for
m6J.ent à la procédure prévue à l'Article loB de la Charte 1 en vue d'augmenter 
le nombre des membres du Conseil économique et social. 

23. Question d'un amendement à apporter au Statut de la Cour internationale de 
Justice, conformément à la procédure prévue à l'Article loS de la Charte des 
Nations Unies et è. i' Article 69 du Statut de la Cour 1 en vue d'augmenter le 
nombre des mer1bres de la Cour internationale de Justice. 

24. Question de Corée : rapport. de la Commission des Nations Unies pour l'unifi
cation et le relèvement de la Co~e. 

25. Effets des radiations ionisantes : 

a) Fa~pol~ du Comité scientifique pour l'~tude des effets des radiations 
ionisentes; 

b) Rapport du Secrétaire général sur le renforcement et l'élargissement de 
l'activité scientifique dans ce domaine. 

26. Rapport du Directeur de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient. 

27. Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée : 

a) Rapport de l'Agent général de l'Agence; 

b) Rapport d' ac ti vi té de l'Administrateur chargé des t~ches restantes de 
l'Agence. 

28. ~veloppement économique des pays sous-Mveloppés : 

a) Création du Fonds s~cial : rapports de la Commission préparatoire du 
Fonds spécial et du Conseil économique et social; 

b) Problèmes fiscaux internationaux : rapport du Conseil économique et 
social.; 

1 ... 
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b) Confirmation des allocations de fonds du Programme élargi d'assistance 
technique; 

c) Création d'un service international d'administrateurs. 

30. Quec-:~~on de l-' aide à la Lib~re. 

31. Ra;.:.)po:-:t du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. 

32. Projets de Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme. 

33. Recommandations concernant le respect, sur le plan international, du droit 
des peuples et des na0iO.iS à disposer d'eux-mêmes. 

34. Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme 
Conseil économique et social. 

rapport du 

35. Liberté de l'information : rapport du Secrétaire général sur les consultations 
conc.:ernan-c. le projet de convention relative à la liberté de l'information. 

36. Renseignements relatifs auxterritoires non autonomes, communiqués en vertu 
de l' a_,-inPa c de 1 1 Article 73 de la Charte : rapports du Secrétaire général 
et du Co~té des renseignements relatifs aux territoires non autonomes : 

a) Renseignements relatifs à la situation sociale; 

b) Renseignements relatifs à la situation dans d'autres domaines; 

c) Questions générales relatives à la communication et à l'examen des 
renseignements; 

d) Méthodes de reproduction des résumés des renseignements relatifs aux 
territoires non autonomes : rapport du Secrétaire général; 

e) Rapport du Secrétaire général sur les faits nouveaux qui pourraient @tre 
liés à l'association de territoires non autonomes à la Communauté 
économique européenne; 

f) Offres de moyens d'études et de formation, au titre de la réso
lution 845 (IX) du 22 novembre 1954 : rapport du Secrétaire général. 

37. Question de la reconduction du Comité des renseignements relatifs aux 
territoires non autonomes : rapport du Comité des renseignements relatifs 
aux territoires non autonomes. 

1 ... 
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38, Election, le cas échéant, aux sièges devenus vacants au Comit~ des rensei
gnements relatifs aux territoires non autonomes. 

39. Question du Sud-Ouest Africain : 

a) Rapport du Comité de bons offices pour le Sud-Ouest Africain; 

b) Rapport du Comité du Sud-Ouest Africain; 

c) Etude de l'action juridique permettant d'assurer le respect des obli
gations assumées par la Puissance mandataire en vertu du mandat sur le 
Sud-O~est Africain : reprise de l'examen du rapport spécial du Comité 
du Sud-Ouest Africain; 

d) Election de trois membres du Comité du Sud-Ouest Africain. 

40. Avenir du Togo so,ls administration française : rapport du Ccmmissaire des 
Nations Unies chargé de s,.lp::rviser les élections et rapport du Conseil de 
tutelle à ce suj;t. 

41. Question de la frontière entre le Territoire sous tutelle de la Somalie sous 
administration italienne et l'Ethiopie rapports du Gouvernement éthiopien 
et du Got.:vernc>ment italien. 

42. Rapports financiers et comptes, et rapports du Ccmité des cammissa~res 
aux comptes : 

a) Organisation des Nations Unies (exercice terminé le 31 décembre 1957); 
b) Fonds des Nations Unies pour l'enfance (exercice terminé le 

31 décemb1~ 1957); 
c) Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfUgiés de 

Palestine dans le Proche-Orient (exercice terminé le 31 décembre 1957); 
d) Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée (exercice terminé 

le 30 juin 1958); 
e) Fonds des Nations Unies pour les réfUgiés (exercice terminé le 

31 décembre 1957). 

43. Budget additionnel pour l'exercice 1958. 

44. Projet de budget pour l'exercice 1959· 

· 45. Nominations aux postes devenus vacants dans les organes subsidiaires de 
· 1' Assemblée générale : 

a) Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires; 

b) Comité des contributions; 

c) Comité des commissaires aux comptes; 

J •. • 
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d) Conité des placenents : confirnation :le la nonination faiJ~e par le 
Secrétaire général; 

e) Tribunal adr.linistratif des Nations Unies; 

f) Conité des pensi0ns du I)ersonnel de l 10rganisation des NatiJns Unies. 

46. Rapport du Cor.1i té de néc;ociation des fonds extra-bu<igétaires. 

47. Darè~e des quotes-parts pour la ré~artition des dépenses de l'Organisation 
des Nations Unies : ra.-i;l)Ort du Conité des contributions. 

48. Caisse cor,1r.lUne des pensions du personnel des Nations Unies : rapport annuel. 
du Coni té nixte de la Caisse cor.11:1une des pensions du rJersonnel des 
Nations Unies. 

4g. Rap~orts de vérification des conptes concernant les dépenses effectuées par 
les institutions spécialisées, au titre du Compte spécial de l'assistance 
technique. 

50. Coordination, sur le plan administratif et budgétaire, de l'action de 
l'Organisation des Nations Unies et de celle des institutions srécialisées 
rapport du Cor,lité consultatif pour les questions ad.r.unistratives et 
budgétaires. 

51. Contrôle et li1:rl. tation de la docunentation 

a) Rapport du Cor,U.té chargé d '~tudier le contrôle et la lir:dtation de 
la docur.1entation; 

b) Rapport du Secrétaire général. 

52. Offre, par le Gouvernement chilien, d'un terrain à Santiago pour servir 
d 'emplacer.cent à des bureaux de 1 'Organisation des Nations Unies et d'autres 
organisations internationales : rapport du Secrétaire général et observations 
y relatives du Conité consultatif pour les questions adr1inistratives et 
budgétaires. 

53. Questions relatives au personnel : 

a) Répartition géographique du personnel du Secrétariat de ltOrganisation 
des Nations Unies : rapport du Secrétaire général; 

b) Proportion des fonctionnaires nommés pour une durée déterminée; 

c) Rémunération som~ùse à retenue pour pension; 

d) Statut du personnel de l'Organisation des Nations Unies rapport du 
Secrétaire général. 

1 ••• 
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54~ Ecole internationale des Nations Unies et locaux pour les délégations 
rapports du Secrétaire général. 

55. Action de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de l'information : 
rapport du Comité d'experts chargé d'étudier l'action de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine de l'information, et observations et recomman
dations formulées par le Secrétaire général au sujet de ce rapport. 

56. Rapport de la Cnmmission du droit international sur les travaux de sa 
dixième session. 

57. Question de la procédure arbitrale. 

58. Question d'une étude à entreprendre sur le régime juridique des eaux 
historiques, y compris les baies historiques. 

59. Question de la convocation d'une deuxième conférence des Nations Unies sur 
le droit de la mer. 

60. Question de l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins 
pacifiques : 

a) Interdiction de l'utilisation de l'espace cosmique à des fins militaires, 
suppression des bases militaires étrangères situées sur le territoire 
d'autres pays et coopération internationale touchant l'étude de l'espace 
cosmique; 

b} Programme de coopération internationale en ce qui concerne l'espace 
extra-atmosphérique. 

61. Mesures tendant à instaurer et à promouvoir des relations pacifiques et de 
bon voisinage entre Etats. 

62. ~aitement des personnes d'origine indienne établies dans l'Union 
Sud-Africaine. 

a) Rapport du Gouvernement de 1 1Inde; 

b) Rapport du Gouvernement du Pakistan. 

63. Question algérienne. 

64. Question du désarmement. 

; ... 
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65. Force d'ursence des Nations Unies : 

a) Prévisions de dépenses relatives à l'entretien C::.e la Force; 

b) napporc d'activité conce:;.·nant la Force; 

c) Etude sorumaire sur l'expérience tirée de la créB.tion et du fonctionnement 
de la Force. 

66 •. Rap::?ort du Secrétaire général conce1·nant la deuxiène Conférence internationale 
· ·des Nations Unies sur l 1 utilisatiori de 1 1 énergie atoLliquc à des fins 
pacifiques. 

67. Question du conflit racial en Afrique du Sud, proyoqu6 pa:;.· la poli tique 
d'apartheid du Gouvernenent de l'Union Sud-Africaine. 

68. Question de Chypre. 

69. La situation en Hongrie. 

70. Cessation des essais d'armes atomiques et d'armes à l'hydrogène. 

71. Organisation d'une année internationale de la santé publique et de la 
recherche médicale. 

72. Réduction de 10 à 15 pour lOO des budgets militaires de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques, des Etats-Unis d'Amériquè, du 
Royamne-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de la France et 
utilisation d'une partie des sommes économisées pour l'assistance aux 
pays sous-développés. 

; ... 
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II. REPARTITION ENTRE LES COMMISSIONS DES QtlESTIONS 
INSCHITES A L 1 ORDRE DU JOUR 

18. Le Bureau a approuvé, après y avoir apporté les modifications et additio~s 

indiquées ci-après, la répartition des questions entre les Comudssions proposée 

par le Secrétaire général dans son mémoire (A/BUR/.L48) : 

a) Sur la proposition du représentant de l'Australie, le Bureau a d~cidé de 

recoiDIIlB.nder que les alinéas b) et c) de le. question relative à la Force 

d'urgence des Nations Unies soient examinés par la Commission politique 
spéciale et non en séance plénière. 

b) Après avoir rejeté, par 12 voi~ contre 6, avec 2 abstentions, une propo~ 

sition du représentant de l'URSS tendant h faire examiner la question des 

effets des radiations ionisantes par la Commission politique s~ciale, 

le Bureau, sur la proposition du représentant du Royaume-uni, a décidé 

par 13 voix contre 4, avec 2 abstentions, de recommander que la question 

"Mesures tendant à. instaurer et à promouvoir des relations pacifiques 

et de bon voisinage entre Etats" soit renvoy~e à la Commission politique 
spéciale,et non à la Première Commisston. 

c) Le Bureau a décidé de recommander que la section VI du Chapitre ± du 

rapport du Conseil économique et social, contena~t les recommandations du 

Conseil sur l'augmentation du nombre de ses membres, soit renvoy~e aussi 

à. la Deuxième Commission qui l'examinera si possible avant que la 

Commission politique spéciale ne le fasse elle-m@me. 

d) Le Bureau a décidé de recommander que les deux questions nouvelles 

proposées par l'URSS (A/3915 et A/3925) soient.reuyoyées k la Premi~re 

Commission. 
e) Après discussion, le Bureau a décidé, sur la proposition du représentant 

de la Grèce, de renvoyer à la Troisi~me Commission la question proposée 

par la République socialiste soviétique d'Ukraine touchant l'orS$nisation 

d'une année internationale de la santé publique et de la recherche 

médicale (A/3920 et Add.l), sous réserve que les questions financi~res, 

administratives ou de coordination qui en découleraient soient soumises 

à la Cinquième Commission en temps opport~ 

j ••• 
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f) Le Président a appelé l'attention du Bureau sur la résolution adoptée 

le 27 avril 1958 par la Conférence des Nations Unies s~.œ :;_e Jroit. de 

la mer, au sujet des expériences nucléaires en haute mer 

(A/CONF.l3/L.56, page 1), et a proposé de renvoyer cette :"'é2)1lltion à 

la Première Commission afin qu'elle 1' étudie en même temps q'l<. le point 

de l'ordre du jour correspondant. 

19. Se référent à la résolution 684 (VII), le représentant du Mexi'lue a exprimé 

l'espoir que, conformément eux termes de cette résolution, celles des q' 1estions 

examinées par les autres Commissions qui présenteraient des asre'"!ts ~u"J:"idiques 

seraient, si besoin est, renvoyées pour avis à la Sixième Cormnis.:;io.:l. 

1 . .. 



A/3926 
Français 
Page 14 

Séances :plénières 

1. Ouverture de la session :par le chef de la délégation de la Nouvelle-Zélande. 

2. Minute de silence consacrée à la :prière ou à la méditation. 

3. Pouvoirs des représentants à la treizième session de l'Assemblée e~nél·a.le 

a) Constitution de la Commission de. vérification des pouvoirs; 

b) Rapport de la Commission de vérification des pouvoir~. 

4. Election du Président. 

5· Constitution des Grandes Commissions et élection de leurs burecux. 

6. Election des Vice-Présidents. 

7. Communication du Secrétaire général en vertu du :paragraphe 2 de l'Article 12 
de la Charte . 

8. Adoption de l'ordre du jour. 

9. Ouver~ure de la discussion générale. 

10. Rapport du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation. 

11. Rapport du Conseil de sécurité. 

12. Rapport du Conseil économique et social (chapitre premier à l'exception de la 
section VI et chapitres VIII et IX). 

13. Election de trois membres non permanents du Conseil de sécurité. 

14. Election de six membres du Conseil économique et social. 

15. Election de trois membres du Conseil de tutelle. 

16. Nomination des membres de la Ccmmission d'observation pour la paix. 

17. Nomination de membres de la Commission du désarmement. 

18. Election du Haut-Commissaire des Nations Unies :pour les réfugiés. 

19. La situation en Hongrie. 

20. Rapport de l'Agence internationale de l'énergie atomique. 

21. Rapport du Secrétaire général concernant la deuxième Conférence internationale 
des Nations Unies sur l'utilisation de l'énergie atomique à des fins 
pacifiques. 

1 •.. 
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1. Question de Corée :rapport de la Conmission des Nations Unies ~our l'unifi
cation et le relèvement de la Corée. 

2, Question de l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins r:>aci
fiques : 

a) Interdiction de l'utilisation de 1 'espace cosmique à des fir::.s r. i l_:'..taires, 
su"J)pression des bases militaires étrangères situées sur le te·-::d+;uire 
d'autres pays et coopération internationale touchant l'étude de l'espace 
cosmique; 

b) Programme de coopération internationale en ce qui conce~ne l'espace 
extra-atmosphérique. 

3. Question algérienne. 

4. Question du désar~ement. 

5. Question de Chypre. 

6. Effets des radiations ionisantes : 

a) I:a;.';.ort du Comité scientifique pour l'étude des effets des radiations 
ion::.santes; 

b) Rapport du Secrétaire général sur le renforcement et l'élargissement 
de l'activité scientifique dans ce domaine. 

7. Cessation des essais d'armes atomiques et d'arrres à l'hydrogène. 

8. Réduction de 10 à 15 pour lOO des budgets r.lilitaires de 1 •Union de~ 
Républiques socialistes soviétiques, des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni 
de Grande-Dretagne et d'Irlande du Nord et de la France et ut:i.lisa~:·.on d'une 
partie des sommes économisées pour l'assistance aux pays sous--développés. 

Commission politique spéciale 

1. Question d'un aQendement à apporter à la Charte des Nations Unies, confor
mément à la procédure prévue à l~~ticle 108 de la Charte, en vue d 1au~aenter 
le noubre des ~embres non permanents du Conseil de sécurité et le nombre des 
voix requises pour les décisions de cet organe. 

2. Question d'un ar4endement à apporter à la Charte des Nations Unies confor
mément à la procédure prévue à l'Article 108 de la Charte, en vue d'augmenter 
le nombre des membres du Conseil économique et social. 

3. Question d'un amendement à app~rter au Statut de la C0ur internationale de 
Justice, conformément à la procédure prévue à l'Article 108 de la Charte des 
Nations Unies et à l'Article 69 du Statut de la Cour, en vue d'augmenter le. 
nombre des membres de la Cnur internati~nale de Justice. 

; ... 



4. :Rapport du Conseil ~conomique et social (chapitre premier, section VI)··. 

5· Traitement des personnes d'origine indienne ~tablies danbl'Uni0~\0ud-Africaine: 

6. 

1· 

8. 

a) Rapport du Gouvernement de l'Inde; 

b) Rapport du Gouvernement du Pakistan. 

Question du conflit racial en Afrique du Sud, provoqué par la :;_:Jol::ti'}.ï.le 
d'apartheid du Gouvernement de l'Union Sud-Africaine. 

Rapport du Directeur de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient. 

Force d'ureence des Nations Unies : 

a) Ra;~ort d'activité concernant la Force; 

b) Eb.1de sommaire sur l' exp~rience tirée de la création et du fonctionnement 
d;:: la Force. 

.. 
MesuTes tendant à instaurer et a promouvoir des relations pacifiques et de bon 
voisiuage entre Etats. 

Deuxième Commission 

l. DévelopiJement économique des pays sous-développés 

a) Création du Fonds spécial : rapports de la Commission préparatoire du 
Fo~ds spécial et du Conseil économique et social; 

b) Prol:Jlèmes fiscaux internationaux : rapport du Conseil économique et 
social. 

2. ProgreEmes d'assistance technique : 

3. 

4. 

5-

* 

a) Rapport du Conseil économique et social; 

b) Confirmation des allocations de fonds du Programme élargi d'assistance 
technique; 

c) C:-éation d'un service international d 1 administrateurs. 

Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée : 

a) Rapport de l'Agent général de l'Agence; 

b) Re:pport d' ac ti vi té de l'Administrateur chargé des tâches restantes 
de l'Agence • 

Question de l'aide à la Libye. 

Rapport du Conseil économique et social (chapitre I, section VI, chapitres 
II, III, IV et V). 

Question également renvoyée à la Deuxième Commission qui l'examinera à propos 
du point 5 de son ordre du jour. / ••• 

1 '11 1 1·1 Il 
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Troisième Commission 

1. Rapport du Conseil économiQue ~t social (chapitres VI et VII). 

2. Projets de Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme. 

3. Rapport du Hsut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. 

4. Recommandations concernant le respect, sur le plan international, du droit des 
peuples et des nations à disposer d 1 e~x-mêmes. 

Services consul ta tifs dé:,ns le dorr:o.ine des droits de 1 'homme 
Conseil éc~nomique et social. 

rapport du 

6. Liberté de l'information : rapport du Secrétaire général sur les consultations 
con~ernant le projet de convention relative à la liberté de l'information. 

7. r'·rgsnisation d'une année internationale de la santé publique et de la recherche 
médicale. 

Qustri~me Commission 

l. Question du Sud-Ouest Africain 

a) Rapport du Comité de bons offices pour le Sud-Ouest Africain; 

b) Rapport du Comité du Sud-0uest Africain; 

c) Etude de l'action juridiQUe permettant d'assurer le respect des obli
gations assumées par la Puissance mandataire en vertu du Vandat sur le 
Sud-Ouest Africain : reprise de l'exa~en du rapport spécial du Comité 
du Sud-nuest Africain; 

d) Election de trois membres du Comité du Sud-Ouest Africain. 

~. Rapport du Conseil de tutelle. 

5. Avenir du Togo sous administration française : rapport du Commissaire des 
Nations Unies chargé de superviser les élections et rapport du Conseil de 
tutelle à ce sujet. 

+. Renseignements relatifs aux territoires non autoncmes, communiqués en vertu 
de l'alinéa ede l'Article 73 de la Charte : rappcrts du Secrétaire général 
et du Comité des renseignements relatifs aux territoires non autonomes : 

a) Renseignements relatifs à la situation sociale; 

b) Renseignements relatifs à la situation dans d'autres domaines; 

c) Questions générales relatives à la communication et à l'examen des 
renseignements; 

d) Méthodes de reproduction des résumés des renseignements relatifs aux 
territoires non autonomês : rapport du Secrétaire général; 

; ... 



6. 

/ 

e) 

f') 

RE(pport du Secrétaire général sur les faits nouveaux qui pourraient être 
liés à l'association de territoires non autonomes à la Corrmunouté 
" . " econom1que europeenne; 

Offres de woyens d 1étudcs et de formation, au titre de la réso
lution 845 (IX) du 22 novembre 1954 : rapport du Secrétaire général. 

Question de la reconduction du Comité des renseignements relatifs aux 
territoires non eutono~es : rapport du Comité des renseignewents relatifs 
aux territoires non autonomes. 

Election, le cas écbé2nt, aux sièges devenus vacants au Comita des rensei
gnements relatifs aux territoires non autonomes. 

Question de la frontière entre 13 Territoire sous tutelle de la Somalie sous 
administration italie~~e et l'Ethiopie : rapports du Gouvernement éthiopien 
et du Gouvernement italien. 

l. Rapports financiers et comptes, et rapports du Comité des commissaires aux 
comptes : 

a) 
b) 

Organisation des Nations Unies (exercice terminé le 31 décembre 1957); 
Fonds d~s Nations Unies ~our l'enfance (exercice terminé le 
31 décembre 1957); 

c) Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (exercice terminé le 31 décembre 1957); 

d) Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée (exercice terminé 
le 30 juin 1958); 

e) Fonds des Nations Unies pour les réfugiés (exercice terminé le 
31 décembre 1957). 

2. Budget additionnel pour l'exercice 1958. 

'. Projet de budget pour 1 'exercice 1959. 

4. Nominations aux postes devenus vacants dans les organes subsidiaires de 
" " , l'Assemblee generale : 

a) Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires; 

b) Comité des contributions; 

c) Comité des commissaires aux comptes; 

d) Comité des placements : confirmation de la nomination faite par le 
Se "t . " " 1 cre a1re genera ; 

e) Tribunal administratif des Kations Unies; 

f) Comité des pensions du personnel de l'Organisation des Nations Unies. 

/ ... 



5, Rapport du Comité de néc;ociaJcion des fonds extrabudgétaires. 
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6. Barème des g_uotes-parts pour la répart:Ltion des dé:0enses cie l'Organisation 
des Nations Unies : rapport du Comité des contribu.tions. 

7. Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies : rapport annuel 
du Comité mixte de la Caisse co.nmt~.ne des pensions du personnel è.es 
NatiOI'S Unies. 

8. Rapports de vérification des corrQtes concernant les dépenses effectuées par 
les institutions spécialisées, au titre du Campee spécial de l'ass:i.stance 
te chni g_ue. 

9. Coordi.nation, sur le plan administratif et budgétaire, de l'action de 
l' Orc;e.nisation des Nations Unies et cie celle des institutions spécialisées 
rapport du Comité consultatif pour les g_uestions administratives et 
budgétaires. 

10. Rapport (lU Conseil économ5.g_ue et social (chapitre X). 

11. Contrêile et limitation de la docume:1tation 

a) Rapport du Comité chargé d'étt::.dier le contrêile et la limitation de 
la documentation; 

b) Rapport du Secrétaire général. 

12. Offre, par le Gouvernement chilien, d'un terrain à Santiago pour servir 
d'emplacement à des bcrreaux de l'Organisation des Nations Unies et d'autres 
orc;anisations internationales : rapport du Secrétaire général et observations 
y relatives du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

13, Questions relatives au personnel : 

a) Répartition géographig_ue du personnel du Secrétariat de l'Organisation 
des Nations Unies : rapport du Secrétaire général; 

b) Proportion des fonctionnaires nommés pour une durée déterm:i.née; 

c) 

d) 

Rémunération soumise à retenue pour pension; 

Statut du personnel de l'OrGanisation des Nations Unies 
Secrétaire général. 

rapport du 

14. Ecole internationale des Nations Unies et locaux pour les délégations 
rapports du Secrétaire général. 

1 ... 
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15. Action de l' Orcanj.sation des nations Unies dans le domaine de l'information -: 
ra:ppol't du Cami té d'experts cllargé d'étudier l'action de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine de l'information, et observations et recom
mandations formulées par le Secrétaire général au sujet de ce rapport. 

16. Fo::..1 ce d'urgence è.es Nations Unies : prévisions de dépenses relatives à 
l'entretien de la Force. 

Sixième Camnisr.ion 

1. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa 
dixième session. 

2. Question de la procédure arbitrale. 

3. Question d'une étude à entreprendre sur le régime juridique des eaux histo
riques, y ccmpris les baies historiques. 

4. Question de la convocation d'une deuxième Conférence des Nations Unies sur 
le croit de la mer. 

; ... 
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III. ORGA.l"'l'ISATION DE LA THEIZ.IE:ME SESSION DE L 1 ASSEMBLEE GENERALE 

Sur la proposition du Secrétaire général (A/BUR/148), le Bureau recommande à 

L'Assemblée générale ~'approuver les dispositions suivantes relatives à l'horaire 

les séances 

a) Les séances plénières et les séances de Commission c0~enceront 

à 10 h. 30 et à 15 heures. 

b) La semaine de travail sera de cinq jours, étant entendu qu 1 il pourra y 

avoir, en cas de besoin, des séances prolongées le samedi matin. 

Conformément à 1 1 article 2 du règlement in"cérieur, le Bureau recr:-mmande à 

l. t Asse!!lblée générale d 1 approuver la d~te du 12 ël.écembre 1958 comme date de cl6ture 

ie la treizième session. 




